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Avant propos 
 
 

GREAT sort de cette première année d'expérience 
think tank plus renforcé, avec une vision claire de sa 
mission, des valeurs mûries et des approches d'un 
futur qu'il croit pouvoir désormais apprivoiser. 
Evidemment, il n'est toujours pas sûr qu'il sait rendre 
tout ce que les partenaires lui ont apporté. Il a 
néanmoins étoffé sa présence dans l'administration 
publique, auprès des partenaires techniques et 
financiers ainsi qu'auprès des autres institutions 
nationales et étrangères de recherche, et devra 
continuer de le faire. 

 
Bien sûr, je n'ai toujours pas le sentiment net que la réflexion économique locale soit 
fortement demandée pour la prise de décision au Mali. Le producteur local de savoir 
intéresserait toujours moins le décideur (national comme étranger d'ailleurs) qui s'en 
remettrait volontiers aux producteurs internationaux dont l'avantage comparatif statique crève 
l'œil. Je me suis fait à l'idée que le décideur ne veut pas du résultat de la recherche locale sans 
doute parce qu'il craint que les conclusions d'une telle recherche ne le dissuadent de 
poursuivre la politique qu'il a jusqu'ici suivie. Il faut travailler à changer les faits, interroger 
les paradigmes dominants, poursuivre l'effort en faveur d'une recherche scientifique 
responsable, pertinente, libre et critique, à l'écoute des populations, de leurs valeurs et de leur 
aspiration au bien-être économique et social. 
 
Vous verrez le long de ce Rapport que le foisonnement d'activités ne s’est pas fait au 
détriment de notre programme de recherche, de publications et de renforcement des capacités. 
Nous n’avons pas non plus négligé notre rôle de formation. Bien que nous n'ayons pas animé 
de modules de formation, nous avons peaufiné d'importants manuels de formation, prêts à être 
utilisés. Nous avons continué à actualiser notre base de connaissances et à mettre en œuvre la 
diffusion populaire du savoir. Il y a derrière cette base de connaissances, un travail peu visible 
de tous les instants, fastidieux et nécessaire. Ce travail s'intensifiera les années à venir car il 
reste toujours à faire en sorte que le Mali soit statistiquement visible par simple clic. C'est un 
travail d'économiste, d'informaticien et d'organisateur nécessitant des talents divers et des 
ressources conséquentes. 
 
Oublions les risques que nous courons et courons d'abord, toujours un peu plus vite et un peu 
plus loin. Nous serons capables ensuite de mesurer la distance parcourue, le trajet suivi, les 
déviations par rapport au tracé, etc., nous évaluerons alors les risques d'égarement, de 
structuration imposée de l'extérieur. Tout cela est encore loin si nous ne poursuivons pas la 
course. Le personnel de GREAT me semble à même de poursuivre la course. Et si d'aventure, 
il se montrait essoufflé alors que le trajet est encore long, il nous faudrait puiser dans le 
réservoir de pépites de notre système universitaire dont nous aurons entre temps contribué à 
vivifier. Pour l'heure, le personnel en place m'impressionne par le sérieux de chacun au 
travail, l'aptitude à travailler en équipe et sous pression, la capacité à œuvrer à la réalisation 
d'une vision commune. Il fait montre de motivation, de prédispositions à apprendre et à 
chercher à résoudre les problèmes. Cela relève d'un esprit de responsabilité sinon je m'étais 
fait à l'idée que les gens aiment bien ne rien faire au  motif d'un obstacle imprévu et dont ils 
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ne sentent pas investis de la mission de lever. Il lui reste bien entendu à approfondir la 
capacité d'analyse, la maîtrise continue de logiciels de traitement de données comme GAMS, 
STATA et SPSS, autant de compétences indispensables à un centre de recherche qui prétend 
produire du savoir. 
 
Les résultats atteints sont autant d'expression de l'engagement des uns et des autres, personnel 
technique, membres du Conseil d'administration, partenaires financiers comme l'Initiative 
think tank. Le statut de think tank s'est harmonieusement greffé à celui d'association signataire 
d'accord cadre avec l'Etat, avec en prime une plus grande reconnaissance nationale de notre 
rôle de centre de recherche universitaire à qui s'adressent de plus en plus de demandes de 
formation et d'études d'impacts. Tout ce contexte particulier nous permettra de mieux asseoir 
notre notoriété. 
 
Pourvu que ce Rapport soit agréable à lire, fusse la richesse intrinsèque des travaux de 
recherche qui le sous-tendent en souffrir. Le savoir n'en sera que mieux diffusé au public. 
 

 
François Koné, Responsable DEF                                  Wélé Fatoumata Sow, Responsable DIC 

 

   
Boubacar Bougoudogo, Responsable DER                      Moussa Coulibaly, Responsable DAF 
 

           
�����������	
��������������
������
����
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Introduction 
 
Le Rapport présente une douzaine de rapports d'études et de recherche. Ceux-ci abordent, 
entre autres: 
·  l'accès aux soins de santé 
·  le niveau et la structure des dépenses de santé des ménages 
·  l'impact de la crise économique mondiale sur le Mali 
·  l'analyse DRC (coût en ressources intérieures) du Plan national d'investissement dans le 

secteur agricole 
·  la démocratie versus l'attachement aux institutions traditionnelles 
·  la perception populaire du marché dans le cadre des réformes économiques au Mali 
·  le processus budgétaire dans le double contexte de la quête de transparence et de la 

décentralisation. 
 
Il rend compte des enquêtes de terrain auprès : 
·  des organisations intergouvernementales 
·  de l'administration publique en charge respectivement des questions d'aide, de santé, 

d'énergie et de budget 
·  des populations quant à leurs perceptions de la sécurité intérieure et des perspectives 

d'avenir du pays 
·  des chefs d'entreprises sur la problématique globale de la compétitivité internationale. 
 
Le Rapport détaille le plan de publication de GREAT dont les principaux supports restent 
"Les GREAT_Cahiers", "La GREAT_formation" et "Le GREAT_savoir". 
 
Au chapitre du renforcement des capacités, il aura été privilégié en 2010, la modélisation en 
équilibre général calculable, l'analyse et la gestion de bases de données, l'anglais et la gestion 
budgétaire. 
 
Enfin, le Rapport scrute les principales activités susceptibles d'être menées en 2011. 
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1. Etudes et recherche 
 
Le rapport d'études et de recherche, pour chaque activité donnée, est structuré autour de la 
problématique, de la pertinence politique, de la méthodologie et des recommandations. Quatre 
activités phares sont ici retenues, la pauvreté, l'évaluation d'impacts, la gouvernance et 
l'économie locale. 
 
1.1. Pauvreté et inégalités 
 
�  Estimation des dépenses de santé des ménages au Mali 
Problématique Aide à l'élaboration d'un guide méthodologique pour l'estimation des dépenses de 

santé des ménages au Mali 
Pertinence politique Renforcement du processus d'estimation et d'institutionnalisation des comptes 

nationaux de la santé 
Revue de la littérature Analyse secondaire de la base de données EDS pour l'estimation des dépenses de 

santé des ménages 
�  OMS: Élaboration des comptes nationaux de la santé, Note d'information 

technique 
�  Yohana Dukhan: Efficience des dépenses de santé dans les pays en développement 

– Une approche non paramétrique, CERDI Clermont-Ferrand, 1-2 décembre 
Méthodologie Modèle semi-logarithmique sans présomption de multicolinéarité, ni omission de 

déterminants pertinents et en l'absence d'erreur de spécification  
Données utilisées Enquête démographique et de santé de 2006 sur un échantillon de 12'998 ménages 

pour 73'685 individus 
Principaux résultats �  Occurrences des maladies 

�  Structure des dépenses de santé 
�  Structure des prestataires de soins de santé 
�  Estimation des paramètres des déterminants de la dépense de santé et tests 

économétriques 
Recommandations Vu l'impossibilité d'estimer exactement et sans erreur la dépense nationale de santé, il 

faut combiner intelligemment données financières, estimations et extrapolations 

 
                                                                             

 
 
L’estimation économétrique de la dépense 
mensuelle de santé per capita établit celle-
ci à 16'566 fcfa par tête, à raison de 11'236 
fcfa en milieu rural contre 22'615 fcfa en 
milieu urbain. Les postes dominants de 
dépense demeurent l'achat de médicaments 

et le coût de l'automédication, loin devant      
les dépenses de consultation, 
d'hospitalisation et de transport du malade. 
En scrutant ses déterminants de la dépense 
de santé par tête, il est apparu que la 
dépense de santé est significativement 
corrélée à: 
·  la sévérité de la maladie, quel que 

soit l'épisode considéré 
·  l'indice de bien-être du ménage 
·  l'âge du chef de ménage 
·  l'existence de centre de santé, public 

ou privé 
·  le temps de parcours jusqu'au centre 

de soins, seule variable agissant 
négativement et significativement sur 
la dépense de santé.
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�  Les déterminants de l'utilisation des services de santé au Mali 
Problématique Comment expliquer que l'augmentation de l'offre de services de santé s'accompagne 

d'une faible fréquentation apparente desdits services 
Pertinence politique L'atteinte des 3 des 8 OMD liés à la santé 
Revue de la littérature Cadre conceptuel dérivé du modèle comportemental (Andersen, 1995) d'accès aux 

soins de santé 
�  Hani Guend, Anne-Laure Tesseron: Les déterminants de l'accès aux soins de santé 

de première ligne au Québec, Inédits/Working papers, n° 2009-03 
Méthodologie Estimation et tests d'un modèle logistique des déterminants de l'accès 
Données utilisées Enquête démographique et de santé de 2006 sur un échantillon de 12'998 ménages 

dont 697 non renseignés et 73'685 individus 
Principaux résultats Lien négatif et significatif entre accès aux services de santé et 

�  automédication et  
�  régions Tombouctou et Gao comparativement à Kayes 
Lien positif et significatif entre accès aux services de santé et 
�  capacité du malade à payer cash les soins 
�  offre de centre de santé, public ou privé 
�  sévérité de la maladie 
�  taille du ménage 
�  quintile de bien-être 
�  possession de volaille, un actif particulièrement liquide surtout en milieu rural 
Absence de lien entre accès aux services de santé et 
�  milieu de résidence 
�  sexe du chef de ménage  
�  possession d'actifs autres que la volaille 
�  distance au centre de santé sauf au-delà de 15 km 

Recommandations �  Veiller à ce que le plus grand accès des urbains aux pharmacies ne soit couplé 
d'une certaine prédominance de l'automédication pharmaceutique 

�  Réduire la distance des malades aux centres de santé, dans les régions de 
Tombouctou et de Kayes ainsi que dans le milieu urbain de Gao 

�  Poursuivre les efforts en matière d'offre de services de santé y compris les services 
spécialisés en particulier dans des zones d'endémies particulières 

 

 
 
Pour mieux appréhender la problématique 
de l'accès aux services de santé, il a été 
estimé un modèle logistique permettant 
d'identifier et de tester les relations 
causales entre l'accès et un ensemble de 
facteurs individuels et environnementaux 
de cet accès. Au-delà de la validité 
d'ensemble dudit modèle, 43% de la 

variance de l'accès sont expliquées par les 
facteurs retenus, proportion certainement 
significative pour une étude exploratoire 
où il est théoriquement attendu un 
coefficient d'environ 24%. 
 
Au regard de l'appariement entre modèle et 
réalité, le modèle empirique classe 
correctement l'accès des malades dans 84% 
des cas à raison de 79% pour ceux qui 
n'ont pas fréquenté de centres de santé 
contre 88% pour ceux qui ont fréquenté. 
 
Le traitement des données de l'enquête 
démographique et de santé a révélé 
quelques difficultés dans la compréhension 
de la structure échantillonnale de chacun 
des fichiers avec la quasi impossibilité de 
relier les autres fichiers au fichier 
"ménages" qu'on a initialement considéré 
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comme fichier mère. Les micro-données 
doivent garder des qualités intrinsèques, 

entre autres être intelligibles et facilement 
accessibles et compréhensibles en soi. 

1.2. Etudes d'impacts 
 
�  Impacts de la crise économique mondiale sur le Mali 
Problématique Quels seraient les impacts de la crise et des réponses politiques sur diverses 

dimensions macroéconomiques et sectorielles du Mali 
Pertinence politique Prémunir l'économie nationale et les ménages des effets de probables 

�  baisse des exportations et de leurs prix 
�  diminution de l'investissement étranger et de l'accès au financement 
�  baisse des transferts du reste du monde aux ménages, aux entreprises et à l'Etat 
�  contraction du revenu des ménages et donc aggravation de la pauvreté 

Revue de la littérature Estimation et simulation d'impacts de chocs et de réponses politiques 
�  John Cockburn, Ismaël Fofana, Luca Tiberti: Simulating the Impact of the Global 

Economic Crisis and Policy Responses on Children in West and Central Africa, 
Innocenti working paper, IWP-2010-01 

Méthodologie Modélisation en équilibre général calculable tenant compte des interactions entre 
secteurs et institutions de l'économie et reste du monde 

Données utilisées Données des comptes nationaux, données de l'Enquête légère intégrée auprès des 
ménages (ELIM) 2006 et statistiques internationales 

Principaux résultats �  Perte de -0.1 à -0.3 points de pourcentage de variation du taux de croissance 
�  Aggravation du déficit de la balance des paiements de 6.1% en moyenne 
�  Diminution de l'APD de 14.3% l'an entre 2011 et 2013 
�  Stagnation voire baisse de la demande de travail non qualifié 
�  Baisse de valeur ajoutée dans les secteurs du coton, des BTP, de l'élevage, des 

textiles et du riz 
�  Accroissement des importations 
�  Taux de croissance des exportations de la plupart des produits largement en deçà 

de ceux de la situation de référence 
Recommandations �  Actions sectorielles plus importantes, notamment en faveur de l'élevage, de 

l'horticulture et de l'agriculture vivrière 
�  Elaboration et mise en œuvre d'une réelle politique de l'emploi 

 

 
 

Les impacts macroéconomiques sont 
relativement peu importants 
comparativement aux impacts sectoriels et 
microéconomiques. Aussi, faut-il redouter 
une baisse de la dynamique d'exportation 
de la plupart des exportables du pays tels 
que les produits vivriers, ceux de l'élevage, 
les fruits et légumes ainsi que les services 
de transport. De même, au plan 
microéconomique, la demande de travail 
non qualifié sera fortement touchée.
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�  Enjeux économiques et environnementaux des biocarburants au Mali 
Problématique Le développement de la production des biocarburants en raison du coût de plus en 

plus élevé des prix du pétrole et de l’importance de plus en plus grandissante accordée 
à la protection de l’environnement au niveau mondial s'accompagne d'une 
augmentation des prix des produits alimentaires. Dès lors, comment satisfaire le 
double objectif de suppléer les difficultés d'approvisionnement du pays en produits 
pétroliers et l'atteinte de la sécurité alimentaire 

Pertinence politique Pour promouvoir la culture des biocarburants particulièrement le pourghère ou 
jatropha, est créé, auprès du  Ministère chargé de l’énergie, l’Agence nationale pour le 
développement des biocarburants (ANADEB) 

Revue de la littérature Promouvoir les biocarburants pour une réduction des émissions de CO2, d'où des 
programmes de recherche et de vulgarisation  
�  AIDEnvironment: Les biocarburants en Afrique, une évaluation des risques et 

avantages pour les zones humides d’Afrique 
�  République du Mali: Stratégie nationale pour le développement des biocarburants 

Méthodologie Analyse documentaire 
Données utilisées Comptes nationaux et divers rapports d'études et de recherche 
Principaux résultats �  Structure des coûts et compétitivité 

�  Evaluation économique des technologies 
�  Perspectives de promotion de la filière 

Recommandations �  Tirer  avantage des expériences de promotion des cultures de rente e.g. arachide, 
coton 

�  Choisir au mieux les techniques culturales, en association ou en monoculture 
�  Garantir aux paysans l'achat de la récolte par des opérateurs privés 
�  Sélectionner les meilleurs systèmes de production, de conditionnement et de 

commercialisation de graines et d'huile 

 

 
 
Les enjeux économiques et environ-   
nementaux autour des biocarburants ne 
sont pas négligeables. Au plan 
économique, il s'agit de préserver la 
sécurité alimentaire, essentiellement par la 
promotion de la production céréalière, base 
de l'alimentation humaine au Mali. Et 
puisque l'agriculture malienne reste peu 
intensive et par conséquent très 
demandeuse de superficies de terre qu'elle 

devra disputer à la culture des plantes 
bioénergétiques, le développement des 
plantes de biocarburants doit se faire de 
sorte à aider parallèlement à la promotion 
d'une agriculture intensive susceptible de 
mieux contribuer à la réduction de la 
pauvreté en milieu rural. Au plan 
environnemental, il est heureux que la 
plante contribue énormément à la lutte 
contre l'érosion des sols. Cependant, les 
problèmes environnementaux viendraient 
du côté de la transformation industrielle si 
des mesures de préservation de 
l'environnement ne sont pas prises en 
amont. Cette crainte est d'autant plus 
justifiée que les producteurs projettent de 
fabriquer des sous-produits tels que de 
l'huile pour moteurs, du savon et de l'huile 
alimentaire, industries relativement 
polluantes dans l'expérience du Mali.
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�  Plan national d'investissement prioritaire dans le secteur agricole au Mali 
Problématique Comment passer de l'approche projets à l'approche sectorielle du développement 

agricole telle que contenue dans la Politique agricole de la Communauté économique 
des Etats de l'Afrique de l'Ouest (ECOWAP) et le Programme de développement 
durable de l'agriculture africaine (PDDAA) 

Pertinence politique �  Encourager la production locale de produits alimentaires de sorte à réduire la 
dépendance des importations 

�  Renforcer la sécurité alimentaire  
�  Améliorer la nutrition  

Revue de la littérature �  République du Mali, Banque Mondiale, Coopération Française, FIDA, et 
Consortium IER/MSU/CIRAD, Dimensions structurelles de la libéralisation pour 
l’agriculture et le développement rural, Décembre 2008 

�  Le Plan national d’investissement prioritaire dans le secteur agricole (PNIP-SA) 
du Mali, 2011-2015, Septembre 2010 

Méthodologie Analyse DRC (Coûts en ressources intérieures) et IMPACT (Modèle intégré de matrice 
d'analyse de politique) 

Données utilisées �  Enquêtes sur le terrain  à Bamako, Ségou, Zone Office du Niger, Sélingué 
�  Statistiques OMA (Observatoire du marché agricole) et IER (Institut d'économie 

rurale) 
Principaux résultats Filières rentables: 

�  pêche, élevage et lait 
�  riz en submersion libre à Mopti 
�  maïs à Sikasso 
�  mil à Kayes, Sikasso, Mopti, Tombouctou, Gao 
�  sorgho à Kayes, Koulikoro, Mopti 

Recommandations �  réduire la quantité d'engrais appliqué au maïs, mil et sorgho aux niveaux 
susceptibles d'être vraisemblablement demandés  

�  appliquer la subvention d'engrais au mil et au sorgho dans des quantités 
limitées à celles susceptibles d'être demandées dans des zones spécifiques de 
promotion de ces cultures 

�  accroître les parts de financement du secteur privé et des partenaires 
techniques et financiers 

 

 
 
Elaboré autour de 5 programmes 
(Renforcement des capacités, 
Investissement, Production et compétitivité  
Recherche et formation, Sécurité 
alimentaire), le PNIP-SA est un plan 
quinquennal en prélude au processus 
PNISA qui prendra en compte les besoins 
d'investissements et de coûts récurrents du 
secteur, le niveau des ressources existantes 
et le gap entre ces deux qui doit être 
comblé si le programme doit être 

adéquatement financé. L'objectif optimiste 
d'accroître la production de céréales sèches 
n'est pas seulement difficile à atteindre, 
dans une perspective technique, mais serait 
extrêmement dispendieux financièrement, 
pour le producteur et pour l'Etat. Le 
rapport propose des répartitions 
alternatives de la charge financière du plan. 
Il indique également les niveaux de 
rentabilité économique de chaque filière 
selon les zones et techniques de 
production. Pour se faire, il a été développé 
un modèle intégré de matrice d'analyse de 
politique (IMPACT – Integrated model for 
policy analysis computer template) en tant 
qu'outil unique d'analyse de l'avantage 
comparatif et des incitations à la fois, cela à 
partir de la matrice commune pour chaque 
activité de production/commercialisation 
/transformation/vente définie par rapport au 
produit, à la technologie, à la localisation de 
la production et de la consommation.
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1.3. Gouvernance 
 
�  La perception populaire du marché au Mali – Une analyse économétrique des données 

de panel Afrobaromètre 
Problématique Comment évolue au Mali la perception du marché, dans l'espace et dans le temps 
Pertinence politique La perception du marché dans le double contexte de transition politique 

(démocratisation) et économique (libéralisation) 
Revue de la littérature �  Michele Cincera: Econometrics of panel data 

�  François Gardes: L'apport de l'économétrie de panels et des pseudo panels à 
l'analyse de la consommation, Economie et statistique n° 324-325, 1999-4/5 

Méthodologie Econométrie des données de (pseudo)panel sur l'indice de perception du rôle du 
marché versus celui de l'Etat avec construction d'une matrice de transition entre 
rounds 

Données utilisées 4 enquêtes Afrobaromètre 2001, 2002, 2005, 2008 pour un échantillon cumulé de près 
de 6'000 individus de 18 ans et plus, sur tout le territoire national 

Principaux résultats L'aversion pour le marché est passé de 52% en 2005 à 92% en 2008 contre 84% en 
2002, donc sous l'effet des crises énergétique et alimentaire des dernières années et de 
la crise du coton du début des années 2000 

Recommandations Lier davantage les réformes libérales à la lutte contre la pauvreté et les inégalités 
sociales et à l'affermissement du processus démocratique 

 

 
 
Quatre critères de regroupement ont permis 
de créer des cohortes avec une 
homogénéité relativement grande des 
membres de chacune d'elles, ce sont: 
·  la localisation (Bamako, autre urbain, 

rural) 
·  le sexe (homme, femme) 

·  l'âge (18 – 24 ans, 25 – 54 ans, 55 
ans et plus) 

·  l'éducation(sans instruction, ensei-
gnement primaire, enseignement 
secondaire et plus). 

 
Avec la présence de données manquantes 
dans les bases, tous les rounds d'enquêtes, 
à l'exception de celui de 2001 (où 
l'échantillon était le double des autres), ont 
produit non pas 54 (=3(2)(3)3) mais plutôt 
50 cohortes d'individus. Aussi, l'analyse 
économétrique s'est-elle focalisée sur les 3 
derniers rounds, 2002, 2005 et 2008. La 
préférence collective pour le marché reste 
négativement et significativement corrélée 
avec le pourcentage des pauvres et le 
pourcentage des personnes qui pensent que 
le Mali est une démocratie.
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�  Attachement aux institutions traditionnelles 
Problématique �  Quel est le degré d’attachement des maliens aux procédés, structures et valeurs 

traditionnelles de gestion de la société  
�  Quel est le profil des personnes attachées aux institutions traditionnelles 
�  Quel est le lien entre l’attachement aux institutions traditionnelles et la préférence 

pour la démocratie  
Pertinence politique L'attachement aux institutions traditionnelles ne compromet-il pas celui à la 

démocratie comme mode de gouvernance  
Revue de la littérature L’importance des structures traditionnelles dans la vie locale en dépit des institutions 

étatiques 
�  Georg Lutz: Structures traditionnelles dans la gouvernance locale pour le 

développement local 
�  Nassirou Bako-Arifari: Processus de décentralisation et pouvoirs traditionnels – 

Typologies des politiques rencontrées 
Méthodologie L'évaluation d'un indice composite d'attachement relatif aux institutions traditionnelles 

ou à la coutume par application de l'Analyse en composantes principales (ACP) aux 
données de l'enquête 

Données utilisées Données d'enquête Afrobaromètre 2008 sur un échantillon représentatif de 1'232 
individus de 18 ans et plus sur tout le territoire national 

Principaux résultats Les maliens sont nettement plus attachés aux chefs coutumiers et leaders religieux 
qu'aux institutions modernes de l'Etat (Parlement, tribunaux, police, etc.) et les 
"démocrates" encore plus que les "non démocrates". Bien sûr, l'attachement dépend 
significativement du milieu de résidence, de l'âge, du sexe et varie d'une région à 
l'autre 

Recommandations �  Une bonne politique d’éducation comme vecteur d’expansion et de consolidation 
de la démocratie 

�  Intégration des institutions traditionnelles dans l'Etat de droit 

 
 

Les tests montrent qu’il y a une différence 

significative entre l’âge moyen des 
« démocrates » et l’âge moyen des "non 
démocrates". Les premiers ont en moyenne 
16 ans de plus que les seconds. Cela 
s'explique par l’accès limité des jeunes aux 
postes électifs, notre société ayant  une 
tradition gérontocratique que reproduit 
notre démocratie en réservant 
proportionnellement plus de postes de 
responsabilité aux moins jeunes qu'aux 
jeunes dans les institutions démocratiques. 
Aussi, les "démocrates" sont-ils tout aussi 
plus attachés aux us et coutumes que les 
autres.
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�  Aspects non concurrentiels du marché céréalier et leçons pour une politique nationale de 
la concurrence au Mali – Revue de la littérature 

Problématique Faible appréhension des problèmes de fonctionnement des marchés avec de forte 
probabilité de collusion entre décideurs et opérateurs économiques, entre régulateurs 
et investisseurs, et une faible probabilité d'application de la loi de la concurrence 

Pertinence politique Examen des entraves aux réformes de la concurrence pour la sensibilisation des 
acteurs et le renforcement des capacités des autorités de concurrence et de régulation. 

Revue de la littérature Procédures applicables aux pratiques anticoncurrentielles et/ou déloyales, et 
répartition des compétences entre les autorités communautaires et nationales chargées 
des questions de concurrence  
�  République du Mali (2007): Ordonnance n°07-025/PRM du 18 juillet 2007 portant 

organisation de la concurrence  
�  Abdoulaye KAH, Nama  Nango Dembélé, John STAATZ et Boubacar Diallo 

(2009) - Evolution de l’organisation de la commercialisation des céréales au Mali, 
Présentation à l’Atelier de réflexion sur la commercialisation des céréales au Mali, 
Commissariat à la sécurité alimentaire, MSU-PROMISAM – Bamako 

Méthodologie Analyse documentaire, théorique et empirique 
Données utilisées Réformes du marché céréalier au Mali 

Rapports des acteurs publics et parapublics du secteur et rapports d'agroéconomistes 
Principaux résultats Le marché céréalier souffre toujours de:  

�  la persistance des interventions publiques (restriction des exportations, subventions 
d'importation de riz 

�  l'intégration insuffisante du marché, en particulier pour le maïs 
�  la nature oligopolistique du marché de gros (GDCM – Grand distributeur de 

céréales au Mali et GGB – Grand grenier du bonheur) 
�  l'accès limité au crédit de campagne 
�  l'asymétrie d'information sur le marché tout au moins pour certains acteurs du 

marché 
�  l’organisation des commerçants en réseau (priorité aux membres du réseau au 

détriment de meilleures offres) avec des contrats d'exclusivité tacites  
Recommandations �  Faciliter l’accès au crédit surtout pour les producteurs  

�  Poursuivre l'investissement dans les infrastructures routières et de transport 
�  Renforcer les capacités des acteurs impliqués (autorité de concurrence, régulateurs 

sectoriels, juges, média, associations de consommateurs, et.) 
�  Limitation de la fixation des prix au Mali, pratique encore trop courante au Mali 

pour des raisons diverses 
�  Accroître la surveillance des comportements des opérateurs économiques du 

secteur 

 

 
 
La présente revue examine les différents 
types et formes de pratiques 
anticoncurrentielles, les critères de 
délimitation, leurs sources ainsi que les 
méthodes d'analyse de telles pratiques. 

Plus spécifiquement, elle analyse le 
marché céréalier (mil, sorgho, maïs, riz) 
pour en identifier les aspects non 
concurrentiels. Cette analyse aide à mieux 
comprendre l'intérêt croissant pour les 
questions de concurrence aussi bien auprès 
des consommateurs, des producteurs, de 
l'Etat que de ses partenaires bi et 
multilatéraux. Elle est utilement complétée 
par la définition du droit et de la politique 
de la concurrence, les objectifs, les moyens 
et les compétences des autorités de 
concurrence et de régulation.
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1.4. Economie locale 
 
�  Décentralisation et finances publiques au Mali 
Problématique La diminution en 2007 du budget national en faveur des ressources régionales (102 

milliards fcfa) entame à peine la part encore trop importante des ressources 
additionnelles ordonnées par l'Etat central et non par les autorités locales. La 
décentralisation budgétaire doit se faire dans le respect de l’unité nationale et de  
l’intégrité territoriale mais aussi de la libre administration des collectivités 
territoriales, et donc, la délégation de maîtrise d'ouvrage du développement local 

Pertinence politique �  Le paradigme de la progressivité et de la concomitance des transferts de 
compétences et de ressources de l’Etat aux collectivités territoriales 

�  La mobilisation des ressources internes dans le cadre du Plan d’action 
gouvernemental d’amélioration et de modernisation de la gestion des finances 
publiques (PAGAM/GFP), en vue du renforcement des efforts d’assainissement 
des finances publiques 

Revue de la littérature �  Sandrine Mesple-Somps, Marc Raffinot : Réforme budgétaire et gestion par les 
objectifs dans les pays à faible revenu, Burkina Faso et Mali, Document de travail 
DIAL, DT/2003/13 

�  Banque mondiale: La gestion des finances publiques – Effectuer un suivi des 
ressources pour obtenir de meilleurs résultats 

Méthodologie Examen et analyse de l’évolution du budget de l'Etat et du changement structurel 
intervenu en 2007 

Données utilisées �  Lois de finances 2006, 2007 et 2009 
�  Tableaux des opérations financières de l'Etat 2000 – 2009 
�  Cadre budgétaire à moyen terme 2007 – 2011 

Principaux résultats �  Timidité des transferts des ressources de l'Etat aux collectivités (régions, cercles et 
communes) à la hauteur de leurs nouvelles missions et des fonds publics jusqu'ici 
gérés par l'Etat central  

�  Non évaluation des ressources budgétaires (fonctionnement et investissement) 
liées aux compétences transférées et l’absence d’indications précises sur les 
modalités concrètes de transfert  

�  Non-conformité de certains textes de politique sectorielle avec ceux de la 
décentralisation 

Recommandations Pour que les collectivités territoriales puissent assumer leurs rôles en matière de 
développement régional et local, il est attendu de l’Etat : 
�  l'accroissement de l’efficacité de la commission interministérielle de pilotage des 

transferts de compétences et de ressources  
�  le transfert effectif des ressources humaines, matérielles et financières  
�  l'accompagnement technique nécessaire dans l'exercice des compétences 

transférées 

 
 

 
 
La différence de plus de 100 milliards de 
fcfa entre les budgets régionaux de 2006 et 

2007 est certainement la résultante du 
transfert de certains postes de dépenses de 
l'Etat central aux collectivités territoriales. 
La nécessaire rationalisation des choix 
budgétaires recherchée doit viser le double 
objectif : 
·  d'accroître l’efficacité des dépenses 

et donc passer d’une logique de 
moyens à une logique de résultats  

·  d'introduire une vision à moyen 
terme de la politique budgétaire dans 
les choix d’affectation des 
ressources.
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�  Processus budgétaire communal au Mali 
Problématique Les transferts de compétences et de ressources, surtout financières, sont au cœur de la 

problématique de la relance de l'économie locale. Ils en appellent de la part de la 
commune à l'amélioration de sa maîtrise du processus budgétaire (élaboration, 
exécution et contrôle) et de la qualité des documents budgétaires produits. 

Pertinence politique A l’instar du budget d’Etat, le budget communal est lui aussi un plan d’ensemble 
prévoyant et autorisant les recettes et les dépenses d’une collectivité territoriale pour 
une année civile 

Revue de la littérature �  PACT : Plan d’accompagnement des collectivités et des services techniques en 
gestion budgétaire et comptable, cahier du participant 

�  Sandrine Mesple-Somps, Marc Raffinot: Réforme budgétaire et gestion par les 
objectifs dans les pays à faible revenu Burkina-Faso et Mali 

Méthodologie Etude de cas dans 8 communes (urbaines et rurales) dans les régions de Koulikoro, 
Ségou, Sikasso et le district de Bamako 

Données utilisées Budgets et documents annexes des 8 communes de l'étude de cas 
Principaux résultats �  Processus budgétaire décrypté 

�  Calendrier budgétaire explicité 
Recommandations A l'instar de l'éducation (transferts effectifs de fonds aux collectivités), il faut impulser 

le processus de transfert de compétences et de ressources dans le respect des 
calendriers budgétaires communaux 

 

 
 
Le budget communal, appelé budget 
primitif, est adopté par le Conseil 
communal et promulgué par l’autorité de 
tutelle. Il est corrigé en cours d’exécution 
(en général au mois de juin) par le budget 

additionnel qui prend en compte les 
modifications intervenues dans l’exécution 
du budget communal initial. L’un comme 
l’autre est le résultat d’un processus 
budgétaire relativement long et complexe, 
avec pour principaux organes d'élaboration 
et d'adoption: 
·  le maire (équivalent au Ministère 

chargé des finances dans le cas du 
budget d'Etat) 

·  le Bureau communal (équivalent au 
Gouvernement) 

·  le Conseil communal (pour 
l'Assemblée nationale) 

·  le préfet/le gouverneur (pour le 
Président de la République).
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Schéma d’élaboration du budget communal 
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avant projet 

Consultations 
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O : Avant projet de budget, notes explicative et 
de synthèse 

I : Avant projet de budget, notes explicative et de 
synthèse 
O : Recommandations, choix des investissements 

I : Recommandations, investissements, avant projet 
modifié 
O : projet de budget, notes explicative et de 
synthèse 

I : projet de budget, notes explicative et de 
synthèse 
O : budget primitif, note explicative, CR 
de session, PV de délibération 

Tutelle 
(Gouverneur /Préfet) 

Service 
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synthèse, PV de délibération et de consultations 
populaires approuvé 

Commission finances 

Budget primitif approuvé,  
Décision d’approbation 

Commission de 
conformité 
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�  Rapport diagnostic économique des communes du cercle de Douentza au Mali 
Problématique Besoin de mobilisation de ressources pour  réaliser les actions de développement et 

faire face à un certain nombre de défis qui se résument essentiellement à la lutte 
contre la pauvreté dans la commune, l’atteinte des OMD et le développement 
économique local durable 

Pertinence politique Jeter un nouvel éclairage sur le développement économique local dans le contexte de 
la décentralisation, en examinant les opportunités et contraintes économiques et en 
élaborant, avec les acteurs locaux, des plans d’actions de redressement susceptibles de 
lever lesdites contraintes et d’engager les communes dans une dynamique de gestion 
durable 

Revue de la littérature Le Système d’analyse financière et institutionnelle des collectivités locales (SAFIC) 
du FENU est une démarche concertée avec les principaux acteurs locaux fondée d’une 
part, sur des instruments d’analyse ou audits permettant d’identifier les 
dysfonctionnements aux plans économique, financier et organisationnel et de proposer 
les mesures d’amélioration de la gestion locale dans ses différents aspects 
�  Pape Touty Sow (2004): Développement économique local – Etude de cas: le 

Sénégal, Dakar, septembre 
Méthodologie Le diagnostic de l'économie locale (DEL) de chacune des communes du cercle de 

Douentza est établi à la suite des enquêtes sur le terrain de décembre 2008 à février 
2009. Il utilise les techniques de collecte d’information comme les focus groupes et 
les entretiens individuels pour diagnostiquer la situation économique d’ensemble de la 
commune et proposer des pistes de solutions idoines 

Données utilisées �  Evolution de la production agricole 2004 – 2008 
�  Inventaire des points d'activités 
�  Enquêtes sur les principaux marchés, les gares routières et aires de stationnement 
�  Recensement des organisations communautaires de base 
�  Estimation de l'épargne collectée et des crédits octroyés par les institutions de 

financement 
Principaux résultats �  Le point des potentialités existantes 

�  Evaluation de la dynamique des principaux acteurs locaux 
�  Identification des forces et faiblesses pour la relance de l'économie locale 

Recommandations �  Améliorer la gestion communale 
�  Identifier et mettre en œuvre des actions de développement local 

 
 
 

 
 
 
Dans le cadre du projet Collectivités 
territoriales et Développement local (CT-
DL) initié et financé par le Gouvernement 

du Mali, le FENU, le PNUD/FENU, le 
Fonds belge de survie, l’Union européenne 
et le Grand duché du Luxembourg, le 
diagnostic économique et local des 15 
communes du cercle de Douentza vise à 
améliorer la gestion communale et à 
identifier et mettre en œuvre des actions de 
développement local. Aussi, établit-il les 
principales potentialités économiques sur 
lesquelles la commune  peut miser pour 
son développement. Il met également en 
exergue les difficultés de valorisation 
desdites potentialités pour le 
développement de la commune et explore 
les plans de relance de l'économie locale.
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2. Enquêtes 
 
Quel que soit le type d'enquête, le Rapport renseigne l'objet, les domaines d'investigation, le 
partenaire de recherche, la période d'enquête, l'échantillon et les principales activités à 
GREAT assignées. 
 
 
2.1. Renseignement direct 
 
�  Organisations intergouvernementales 
Objet  Etude régionale d’inventaire et priorisation des stratégies et programmes régionaux de 

développement 
Domaine d’investigation Stratégies et programmes régionaux de développement 
Partenaire CRES (Consortium pour la recherche économique et sociale) Dakar, Sénégal 
Durée 2 mois 
Période  décembre 2010 –  janvier   2011 
Echantillon  14 fiches de projets/programmes 
Principales activités  Enregistrement des questionnaires auprès des OIG 

 
Les principales OIG contactées auront été: 
·  AFRISAT (Observatoire économique et statistique d'Afrique subsaharienne) 
·  INSAH (Institut du Sahel) 
·  ABN (Agence du bassin du Niger) 
·  OMVS (Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal). 
 
 
�  Campagne des 6 questions 
Objet  Accessibilité aux informations  
Domaine d’investigation Santé /aide /environnement 
Partenaire IPB (International Budget Partnership) 
Durée 4 mois 
Période 15 février –  7 juin 2010  
Echantillon  �  Direction nationale de la planification du développement (DNPD) 

�  Direction générale de la Pharmacie populaire du Mali 
�  Direction administrative et financière du Ministère de l’environnement et de 

l’assainissement  (DAF-MEA) 
�  Office national des produits pétroliers (ONAP) 

Principales activités  �  Identification des structures publiques cibles 
�  Soumission de lettres avec questionnaires joints 
�  Vérification de l'information sur le site des structures 
�  Suivi et récupération de questionnaires remplis 
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�  Questionnaire sur le budget ouvert 
Objet  Transparence et responsabilisation budgétaires au niveau du budget d’Etat 
Domaine d’investigation Accessibilité, disponibilité et production de l'information budgétaire 
Partenaire IBP (International Budget Partnership) 
Durée 2 mois 
Période décembre 2010 – janvier   2011 
Echantillon  1seul questionnaire rempli par GREAT 
Principales activités  �  Collecte des documents budgétaires 

�  Entretiens avec des agents du Budget, de l'Assemblée nationale, de la Cour 
suprême 

�   Remplissage du questionnaire par GREAT 
�  Analyse des données et production de l'indice 
�  Dissémination des résultats au niveau national 

 
L'indice de transparence budgétaire obtenu est de 35 sur 100 points, classant le Mali parmi les 
pays présentant des informations minimales sur leur budget au public, soit le deuxième 
quintile des pays les moins transparents en matière budgétaire, tout de même en tête des 4 
pays de l'UEMOA couverts par l'enquête. 
 
 
2.2. Collecte de données sur échantillon 
 
�  Enquête pour le Rapport sur le développement dans le monde 
Objet  Rapport 2011 sur le développement dans le monde de la Banque mondiale 
Domaine d’investigation �  Caractéristiques sociodémographiques 

�  Conflit 
�  Sécurité 
�  Confiance interpersonnelle 
�  Perspectives d'avenir 

Partenaire Fafo 
Durée 17 jours 
Période  Du 06 au 22 mars  2010  
Echantillon  1020 individus âgés de 18 ans et plus sur tout le territoire national 
Principales activités  �  Participation à la conception du questionnaire 

�  Reproduction du questionnaire 
�  Recrutement et formation des enquêteurs 
�  Collecte des données sur terrain 
�  Saisie et gestion des données 
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�  Enquête auprès des chefs d'entreprises pour le Rapport sur la compétitivité globale 
Objet  Rapport sur la compétitivité globale des entreprises 2010-2011 du World Economic 

Forum 
Domaine d’investigation �  Données générales sur l'entreprise, activités et stratégies 

�  Perception globale et sur la gouvernance 
�  Infrastructures 
�  Innovation et technologie 
�  Environnement financier 
�  Concurrence sur le marché domestique 
�  Education et capital humain 
�  Corruption, éthique et responsabilité sociale 
�  Environnement 
�  Etc. 

Partenaire World Economic Forum 
Durée 3 mois 
Période  février – avril 2010 
Echantillon  135 entreprises  
Principales activités  �  Correspondance aux entreprises 

�  Dépôt des questionnaires auprès des entreprises 
�  Récupération des questionnaires remplis 
�  Envoi des questionnaires remplis à world Economic Forum 

 
 

3. Evaluation 
 
GREAT a été impliqué dans une activité d'évaluation d'impact de projet. Il en présente ci-
dessous l'objet, les aspects évalués, la partenaire, la période d'évaluation, la structure évaluée 
et les principales activités. 
 
�  Evaluation à mi-parcours de la CAPEC – Phase 3 
Objet Revue à mi-parcours de la Cellule d'analyse de politique économique du CIRES 

(Centre ivoirien de recherche économique et sociale) – CAPEC Phase III 
Aspects évalués �  Etat d'exécution du projet dans chacune de ses 4 composantes (études et recherche, 

formation, interface, documentation et publications) 
�  Pertinence des objectifs du projet 
�  Montage institutionnel et gouvernance générale 
�  Gestion administrative et financière 
�  Evaluation des résultats et impacts 
�  Pérennisation des capacités créées 
�  Risques et perspectives d'avenir 

Partenaire ACBF  (The African Capacity Building Foundation) 
P.O. Box 1562, Harare, Zimbabwe 
ZB Life Towers, 7th Floor,  Cnr. Jason Moyo Avenue/Sam Nujoma St. 

             Tel. (+263-4) 70 29 31 / 32, 79 03 98 / 99, 70 02 08 / 10, 79 97 83 / 87 
             Fax. (+263-4) 70 29 15, 79 28 94, 70 02 15             
             Cell. (+263 912) 25 33 84 
             Web site: www.acbf-pact.org  

Période 24 – 31 octobre 2010 pour la mission sur le terrain 
01 – 21 novembre 2010 pour la rédaction du Rapport d'évaluation 

Structure évaluée Cellule d'analyse de politique économique du CIRES (Centre ivoirien de recherche 
économique et sociale) – CAPEC 

Principales activités �  Mission sur le terrain à Abidjan 
�  Rédaction d'un Rapport d'évaluation à mi-parcours 
�  Restitution du Rapport d'évaluation à mi-parcours 
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4. Formation 
 
GREAT distingue les ateliers de formation modulaire de courte durée de la formation 
diplômante de type postuniversitaire destinés aussi bien aux cadres de l'administration 
économique, du secteur privé que de la société civile. Des efforts soutenus seront entrepris en 
2011 pour la préparation des textes législatifs et réglementaires en vue de l'ouverture 
prochaine du Master 2 en économie quantitative calculable (MEQC). Les domaines de 
formation modulaire privilégiés restent la modélisation en équilibre général calculable et 
diverses techniques d'analyse quantitative, la conception et l'élaboration de plans de 
développement économique local, l'analyse de la pauvreté et des inégalités, la gouvernance, 
etc. Ces formations sont destinées aussi bien aux chercheurs qu'aux agents dans la chaîne de 
décision à même d'utiliser des outils d'aide à la décision. 
 
Cette année, la formation a plutôt consisté à l'élaboration de manuels de formation en analyse 
de la pauvreté, en modélisation en équilibre général calculable et en analyse de la 
transparence budgétaire au niveau communal. Cette dernière thématique a tout de même 
donné lieu à un atelier méthodologique de 2 jours à l'intention des responsables des services 
déconcentrés de l'Etat et des fonctionnaires des collectivités des régions de Koulikoro, Ségou, 
Sikasso et du district de Bamako. Tous les manuels sont disponibles et seront publiés dans 
"La GREAT_formation". Du coup, des sessions de formation pourront être organisées cette 
année à l'intention des enseignants-chercheurs de l'Université de Bamako, de la Cellule 
technique CSLP et la société civile. 
 
 
�  Manuel d'analyse de la pauvreté 
Thème Formation en analyse de la pauvreté 
Modules de formation �  Pourquoi étudier la pauvreté 

�  Les approches de la pauvreté 
�  Les indicateurs 
�  Les cartes de pauvreté 
�  Le logiciel DAD de traitement de la pauvreté 
�  La pauvreté au Mali 

Durée 5 – 10 jours selon le niveau des participants et leurs besoins spécifiques 
Supports de formation �  Présentations PPT 

�  Cahiers du participant 
�  Corrigés des exercices 
�  Logiciel DAD 

 
 
�  Manuel de modélisation en équilibre général calculable 
Thème Formation en élaboration d'une MCS et d'un MEGC pour le Mali pour des 

études d'impacts 
Modules de formation �  Construction de la MCS Mali 

�  Elaboration du MEGC Mali 
�  Simulation et prévision 
�  Micro-simulation 

Durée 10 semaines 
Supports de formation �  Présentations 

�  Manuel de formation 
�  Copies d'articles scientifiques 
�  Logiciel GAMS 
�  Guide méthodologique 
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�  Guide méthodologique de calcul de l'indice de transparence budgétaire communal 
Thème Indice de transparence budgétaire au niveau communal 
Modules de formation �  Aperçu général du questionnaire 

�  Accessibilité des documents budgétaires 
�  Le projet de budget du bureau communal 
�  Le processus budgétaire communal 
�  Méthodologie d'évaluation de la transparence budgétaire communale 

Lieu Ségou 
Période 3 –  4 juin 2010 
Durée 2 jours 
Organisateur GREAT / IBP 
Formateur GREAT 
Supports de formation �  Présentations 

�  Guide et questionnaire sur le budget communal 
Participants �  Commune urbaine de Ségou 

�  Commune 1 du district de Bamako 
�  Commune urbaine de Karan 
�  Commune urbaine de Koutiala 
�  Commune rurale de Markala 
�  Commune rurale de Kouniana 
�  Commune rurale de Cinzana 
�  Conseil de cercle de Ségou 
�  Assemblée régionale de Ségou 
�  Préfecture de Ségou 
�  Gouvernorat de Ségou 
�  Antenne ANICT de Ségou 
�  Direction régionale du trésor de Ségou 
�  Direction régionale du budget de Ségou 

 
 

5. Publications et communication 
 
5.1. Publications  
 
Tous les travaux de recherche ont donné lieu à des publications, d'abord sous forme de 
rapports ensuite sous forme d'articles scientifiques dans la revue trimestrielle "Les GREAT 
Cahiers". Ces publications sont offertes aux partenaires de GREAT ainsi qu'à tout autre 
utilisateur Internet du site web du groupe à partir de la base de connaissances GREAT_Data. 
Aux 4 numéros de l'année de cette revue se sont ajoutés 2 numéros en briefing papers à savoir 
le GREAT Savoir".  
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�  Les Great_Cahiers 
 
Titre Croissance économique et dynamique de la pauvreté au Mali 
Numéro 32 
Date de publication Janvier-mars 2010 
Auteurs Massa Coulibaly 
Nombre de pages 41 pages 
Nombre d'exemplaires 200 
Support Papier, Internet 

 
Titre La carte de pauvreté du Mali 
Numéro 33 
Date de publication Avril-juin 2010 
Auteurs Massa Coulibaly 
Nombre de pages 69 pages 
Nombre d'exemplaires 200 
Support Papier, Internet 

 
Titre Le processus budgétaire communal au Mali 
Numéro  34 
Date de publication Juillet-septembre 2010 
Auteurs Massa Coulibaly et Boubacar Bougoudogo 
Nombre de pages 40 pages 
Nombre d'exemplaires 200 
Support Papier, Internet 

 
Titre Décentralisation et finances publiques au Mali 
Numéro  35 
Date de publication Octobre-décembre 2010 
Auteurs Massa Coulibaly et Fatoumata Sow 
Nombre de pages 35 pages 
Nombre d'exemplaires 200 
Support Papier, Internet 

 
 
�  Le Great_Savoir 
 
Titre Produire du savoir – Plan stratégique 2010-2014 de GREAT  
Numéro  001 
Date de publication Janvier 2011 
Auteurs GREAT 
Nombre de pages 4 pages 
Nombre d'exemplaires 200  
Support Papier, abonnement Internet 

 
Titre Mali, indice de transparence budgétaire  
Numéro  002 
Date de publication Février 2011 
Auteurs GREAT 
Nombre de pages 4 pages 
Nombre d'exemplaires 200  
Support Papier, abonnement Internet 
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5.2. Dissémination 
 
GREAT a organisé 3 ateliers de dissémination des résultats de recherche et un point de presse 
pour rendre compte de l'indice de la transparence budgétaire au Mali. Le premier atelier de 
dissémination a porté sur les résultats d'enquête Afrobaromètre et s'est tenu au Centre Ahmed 
Baba de Tombouctou. Les deux autres ont eu lieu en janvier 2011 tous à Bamako. 
 
 
�  Ateliers de dissémination 
 
Thème Dominance ethnique ou linguistique au Mali  
Public cible �  Chercheurs du centre Ahmed Baba 

�  Enseignants 
�  Leaders d'opinion 
�  Services techniques locaux  

Date 26 avril 2010 
Lieu Centre Ahmed Baba de Tombouctou 
Compte rendu �  Couverture par la radio ORTM locale 

�  Couverture télévisuelle dans l'émission "Formation continue" de l'ORTM 

 
Thème L'indice de transparence budgétaire du Mali 
Public cible Cadres du Ministère de l'économie et des finances 
Date 14 janvier 2011 
Lieu Salle de conférence de la Direction générale du budget 
Compte rendu Distribution de copies du Rapport sur l'indice de transparence et de responsabilisation 

budgétaire 

 
 
Thème Indice de transparence budgétaire communale du Mali 
Public cible Agents de la Direction nationale des collectivités territoriales  
Date 19 janvier 2011 
Lieu Salle de conférence de la DNCT 
Compte rendu �  Débriefing du directeur par les participants 

�  Présentation de l'outil au Comité national des finances locales par les participants 

 
 
�  Point de presse 
 
Thème L'indice de transparence budgétaire du Mali 
Public cible Presse écrite 
Date 15 janvier 2011 
Lieu Centre Djoliba de Bamako 
Compte rendu Des articles de presse dans une vingtaine de journaux écrits 

 
 
5.3. Réseau d'abonnés  
 
Les publications de GREAT sont distribuées, en copies dures, à des partenaires techniques et 
financiers, universitaires et aux services publics et privés nationaux. En plus, elles sont toutes 
disponibles, contre une simple inscription, sur le site web de GREAT (www.greatmali.net) 
dans la rubrique "Base de connaissances". De même, le "Great_Savoir" est accessible 
uniquement sur abonnement gratuit via le portail du site et en quelques copies dures. Les 
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lecteurs de nos publications sont des universitaires et chercheurs, des décideurs politiques, la 
société civile et des partenaires techniques et financiers. 
 

6. Renforcement des capacités 

 
 
6.1. Modélisation en équilibre général calculable 
 
�  Atelier résidentiel de modélisation en équilibre général calculable 
 
Thème  Modèle d'équilibre général calculable 
Modules de formation �  Actualisation de la MCS 2006 en MCS 2008 

�  Passage du modèle statique au modèle dynamique 
�  Programmation sous GAMS 
�  Récupération des résultats 
�  Analyse des résultats 

Lieu Ségou 
Période 25 septembre –  01 octobre 2010 
Durée 7 jours 
Organisateur GREAT 
Formateur Ismäel  Fofana, Université Laval, réseau PEP 
Supports �  Logiciel GAMS 

�  MCS_2006 du Mali élaborée par GREAT 
�  Présentations PPT 
�  Documentation abondante en fichiers PDF 

Participants 6 chercheurs et assistants de recherche dont 5 de GREAT 

Certification Bonne maîtrise de l'outil et ouverture à l'approfondissement 
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�  Ecole PEP en modélisation des impacts microéconomiques des chocs et politiques 
macroéconomiques 

 
Thème  Modélisation des impacts microéconomiques des politiques macroéconomiques 
Modules de formation �  Théories micro et macroéconomique 

�  Lecture  complète des  MCS (AUTA, AUTETA et EXTER) 
�  Passage de la MCS d’une économie AUTA à une économie AUTETA puis à une 

économie EXTER 
�  Programmation sous GAMS des modèles AUTA, AUTETA, EXTER 
�  Exécution du programme et correction des erreurs  
�  Simulations 
�  Récupération des résultats 
�  Interprétation et analyse des résultats 

Lieu Dakar 
Période 08 – 18 décembre 2010 
Durée 17 jours 
Organisateur CRES/PEP 
Formateurs André Martens / Fatou Cissé / François Cabral 
Support �  Logiciel GAMS 

�  Manuel (Bernard DECALWE, André MARTENS, Luc SAVARD) 
�  Manuel de formation  
�  Algorithmes des modèles AUTA, AUTETA, EXTER  

Participants �  4 camerounais 
�  5 tchadiens 
�  2 béninois 
�  4 sénégalais 
�  3 maliens dont 2 de GREAT (Moussa Coulibaly et Fatoumata Sow – la seule 

femme des 18 participants) 
Certification Certificat de participation signé des 3 formateurs 

 
 
6.2. Gestion de base de données 
 
�  Initiation au logiciel DevInfo 
 
Thème  Initiation au logiciel DevInfo 
Modules de formation �  DevInfo Data administrateur 

�  DevInfo Application 
Lieu Bamako 
Période 02 –  05 janvier 2011  
Durée 4 jours 
Organisateur GREAT 
Formateur Modibo Traoré, INSTAT Bamako (Mali) 
Supports �  Logiciel DevInfo 

�  Manuel de formation 
�  Présentations PPT 

Participants 5 chercheurs et assistants de recherche de GREAT  

Certification Formation basique, à poursuivre 
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�  Initiation au logiciel CSPRO 
 
Thème  Initiation au logiciel CSPRO 
Modules de formation �  Conception du dictionnaire 

�  Conception de la forme 
�  Gestion de la saisie des données 
�  Exportation des données vers SPSS, STATA et autres logiciels de traitement des 

données 
Lieu Bamako  
Période 21 –  24 février 2011 
Durée 4 jours 
Organisateur GREAT 
Formateur Seydou Doumbia, INSTAT Bamako (Mali) 
Support �  Logiciel CSPRO 

�  Manuel de formation 
�  Présentations PPT 

Participants 5 chercheurs et assistants de recherche de GREAT  
Certification Formation basique, à poursuivre 

 
 
6.3. Analyse de données 
 
�  Utilisation du logiciel STATA pour la modélisation économétrique 
 
Thème  Modélisation économétrique sur STATA 
Modules de formation �  Modèle Logit-Probit 

�  Régression des données de panel 
�  Modèles de séries temporelles  (AR, MA, ARIMA, SARIMA) 

Lieu Koulikoro  
Période 08 –  13 novembre 2010 
Durée 6 jours 
Organisateur GREAT 
Formateur Samuel Kaboré, Université de Ouagadougou (Burkina Faso) 
Supports �  Logiciel STATA 

�  Bases de données construites par GREAT sur données d'enquêtes Afrobaromètre 
et EDS 

�  Série des indices de prix de l'INSTAT 
�  Présentations PPT 
�  Abondante littérature en fichiers PDF 

Participants 6 chercheurs et assistants de recherche dont 5 de GREAT 

Certification Maîtrise basique du logiciel, à poursuivre 
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6.4. Langues 
 
�  Cours intensifs d'anglais 
 
Thème  Anglais 
Modules de formation Niveau débutant 

Niveau élémentaire  
Lieu Bamako  
Période 09 août – 05 novembre 2010 
Durée 60 heures 
Organisateur GREAT 
Formateur Centre de langues de Badalabougou, Bamako (Mali) 
Supports �  Cours magistraux 

�  Exercices  
�  Cassettes Audio et Vidéo 

Participants 8 chercheurs et assistants de recherche dont 4 de GREAT, 3 de l'Université de 
Bamako et 1 chercheur associée 

Certification Attendance Certificate 
�  (4) Beginner A to Beginner B 
�  (4) Elementary A to Elementary B 
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6.5. Initiation à la recherche 
 
�  Ecole Afrobaromètre des pays francophones  
 
Thème  Gouvernance, démocratie et conditions de vie 
Modules de formation �  Méthodologie de Recherche  

�  Statistique/économétrie des variables qualitatives 
�  Introduction au logiciel SPSS 
�  Introduction à STATA 
�  Analyse des données et applications à l’analyse de la pauvreté 
�  Introduction à SPAD 
�  Inférence causale 
�  Institutions politiques et citoyenneté 
�  Gouvernance et politiques publiques 
�  Déterminants historiques des valeurs politiques contemporaines 
�  Travaux de recherche 

Lieu Cotonou (Bénin) 
Période 14 –  30 juillet 2010 
Durée 17 jours 
Organisateur IREEP/Afrobaromètre 
Formateurs �  Charles SESSEDE (INSAE, IREEP, Cotonou – Bénin) 

�  Eudes HOUNKPODOTE (INSAE, IREEP, Cotonou – Bénin) 
�  Eugene KOUASSI (ENSEA, Abidjan – Côte d'Ivoire) 
�  Mathias HOUNKPE (CAPAN, Cotonou – Bénin) 
�  Leonard Wantchekon (NYU, IREEP) 
�  Mohamadou Sall (GERCOP, Saint Louis – Sénégal) 
�  Mahamane TIDJANI (Niger) 

Supports �  Logiciels STATA, SPSS, SPAD 
�  Manuels de formation dans les modules 
�  Bases  de données Afrobaromètre 
�  Cours magistraux 

Participants 25 participants dont 5 femmes: 
�  3 maliens (dont 2 de GREAT et 1 de l'Université de Bamako) 
�  3 burkinabés 
�  3 sénégalais 
�  2 malgaches 
�  1 nigérien 
�  1 camerounaise 
�  1 ivoirien  
�  1 française 
�  1 dizaine de béninois (étudiants finalistes de l’IREEP) 

Certification Certificat de participation 

 
Les participants de GREAT estiment, au sortir de la formation, qu'il faut réduire le nombre de 
modules de formation afin de permettre aux participants de mieux maîtriser ceux retenus. Ils 
souhaiteraient également des sessions de groupes afin de permettre aux quantitativistes 
d'approfondir leurs connaissances et aux autres de s'initier simplement aux techniques 
quantitatives. 
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6.6. Gestion financière  
 
�  Formation en suivi et gestion budgétaire 
 
Thème  Suivi et gestion budgétaire des institutions think tank de recherche 
Modules de formation �  Apprentissage de l’outil de suivi budgétaire développé par le CRDI  

�  Elaboration du budget  
�  Etablissement des rapports financiers . 

Lieu Dakar  
Période 20 – 22 janvier 2011  
Durée 3 jours 
Organisateur CRDI 
Formateur Mme Mampassi, Aminata Diop et Helene Fall 
Supports �  Outil de suivi budgétaire élaboré par le CRDI 

�  Guide d’utilisation  
�  Séances de démonstration 

Participants Le Responsable du Département administration et finances de GREAT 

Certification Totale maîtrise de l'outil de gestion budgétaire en vue de rapports financiers 
circonstanciés 

 

7. Partenariat 
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7.1. Institutions de recherche 
 
CAP (Cellule d’analyse et de prévision) Réunion de présentation d'un modèle économétrique pour 

l'importation des produits pétroliers au Mali, 23 février 2011 
CREPOL (Centre de recherche en 
économie politique) 

Conférence de Cotonou sur les études d'évaluation d'impacts en 
Afrique, 7 – 8 février 2011 

CRES (Consortium pour la recherche 
économique et sociale) 

�  Enquête du Programme communautaire pour le 
développement (PCD) 

�  Ecole PEP (formation en MEGC) 
�  Atelier méthodologique sur la taxation du tabac 

GREDI (Groupe de recherche en économie 
du développement international) 

Partenaire dans le processus d’ouverture d’un Master 2 en 
économie quantitative calculable 

IREEP (Institut de recherche en économie 
empirique et politique) 

Ecole Afrobaromètre 

INSTAT (Institut national de la statistique) Participation aux ateliers sur les micro-données 
PEP (Politique économique et pauvreté)  Ecole PEP 

 
 
7.2. Administration publique 
 
BCEAO (Banque centrale des Etats de l'Afrique de 
l’Ouest) 

Balance des paiements 

CPM (Comité de prévision et de modélisation) Participation à sa mise en place, et la programmation de 
ses activités 

CSLP (Cellule technique du Cadre stratégique de 
lutte contre la pauvreté)   

Ateliers de disséminations de résultats de recherche et de 
formation 

DBG (Direction générale du budget)   Activités sur les questions budgétaires 
DNCC (Direction nationale du commerce et de la 
concurrence) 

Etudes sur la concurrence et la compétitivité des 
entreprises 

DNCT (Direction nationale des collectivités 
territoriales) 

Activités sur les questions budgétaires communales 
 

PRECAGED (Programme-cadre de renforcement 
des capacités nationales pour une gestion 
stratégique du développement) 

Participation à des ateliers d'analyse budgétaire et de 
modélisation macroéconomique 

Université de Bamako �  Programme de Master en économie quantitative 
calculable 

�  Elaboration des textes juridiques du doctorat en 
sciences économiques et gestion 

 
 
7.3. Société civile 
 
Centre Djoliba Ateliers de dissémination des résultats de recherche  
Presse Articles de journaux sur les résultats de recherche 
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7.4. Partenaires techniques et financiers  
 

Marie-Claude Martin, Program manager 
TTI Ottawa 

 
Diakalia Sanogo, Senior program officer TTI 
Dakar

 
 
 
ACBF Evaluation des projets et programmes de recherche 
ACDI (Agence canadienne pour le développement 
international) 

Débat public 

Afrobaromètre �  Enquêtes Afrobaromètre  
�  Ecole Afrobaromètre 

CNUCED (Conférence des nations unies pour le 
commerce et le développement) 

Rapports sur le développement dans les PMA 

FENU (fonds d'équipement des Nations unies) Economie locale 
IBP (International Budget Partnership) Enquêtes budgétaires 
OMS (Organisation mondiale de la santé) Etudes en économie de la santé 
PNUD (Programme des Nations unies pour le 
développement) 

Séminaires du savoir 

TTI (Initiative think tank) / CRDI Appui technique et financier de l'Initiative et du CRDI 
USAID (Agence pour le développement 
international des Etats unis d'Amérique) 

Etudes filières 

WEF (World Economic Forum) Enquêtes sur la compétitivité globale des entreprises 

 

8. Fonctionnement institutionnel 
 
Le Groupe de recherche en économie appliquée et théorique est une association de recherche 
signataire d'accord cadre avec l'État sous le numéro de récépissé n° 001079 en date du 01 
juillet 2009, dotée de l'autonomie administrative et financière. En tant qu'ONG à but non 
lucratif, il est régi par la loi n°04-038 du 05 août 2004 relative aux associations et les lois 
subséquentes. Il est dirigé par un Conseil d’administration de 5 membres qui valide le plan 
stratégique et définit ses grandes orientations. Le Directeur exécutif est responsable de 
l’exécution des recommandations du Conseil.  
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8.1. Planification stratégique 
 
GREAT s’est doté d’un plan stratégique (2010 – 2014) qui a été adopté par son Conseil 
d’administration comme boussole pour mieux appréhender le futur. Ce plan décline le 
contexte, la vision et les axes stratégiques, la mission, les valeurs et principes, les objectifs 
stratégiques ainsi que le programme de 2010 et les associés. Il répond à 2 défis majeurs à 
savoir la capitalisation des expériences de GREAT et l'indication des directions et priorités 
majeures de l’organisation. Aussi, le plan stratégique vise-t-il l'influence politique, 
l'information publique, le partage du savoir par la formation, l'influence des partenaires 
surtout des partenaires financiers et autres acteurs internationaux du développement et la 
performance organisationnelle. 
 
En outre, GREAT assoie ses activités de recherche et de formation sur un certain nombre de 
valeurs et principes qui sont: 
·  une recherche de qualité fondée sur l'exigence de méthodologies rigoureuses et 

éprouvées pour traiter des questions de politique économique 
·  la pertinence de la recherche 
·  l’innovation de la recherche 
·  l’utilité sociale de la recherche. 
 
 
8.2. Programmation et responsabilisation des activités 
 
GREAT a pour vocation la réalisation de toute activité de conseil, formation, recherche, 
publication, assistance et promotion de la science et de la culture. L'accent a été mis cette 
année sur la recherche dans les domaines de l'analyse de la pauvreté, des études d'impacts, de 
la gouvernance et de l'économie locale. Les résultats de recherche sont publiés via le site 
Internet de GREAT, "Les GREAT_Cahiers", "La GREAT_Formation", "La GREAT_Data", 
"Le GREAT_Savoir"  et "Les GREAT_Livres". Toutes ces publications sont distribuées à des 
partenaires aussi bien publics que privés.  
 
Le directeur exécutif de GREAT veille au bon fonctionnement de l’équipe d'exécution 
subdivisée en 4 départements (Administration et finances, Etudes et recherche, Enseignement 
et formation, Information et communication). Chaque département a à sa tête un responsable 
qui assure en même temps des tâches de chercheur. 
 
 
8.3. Réunions statutaires 
 
Le conseil d'administration s'est réuni en septembre 2010 sous la présidence du Directeur 
exécutif de GREAT, président du Conseil. L'ordre du jour portait sur l'élection de nouveaux 
membres, l'adoption du Plan stratégique sur la période 2010-2014 et l'examen de sa 
conformité aux textes de lois régissant les ONG au Mali. 
 
En plus de la réunion du CA, GREAT a organisé en son sein 23 réunions du personnel, soit un 
ratio de presque 2 réunions par mois. Les réunions ont porté essentiellement sur l'accueil des 
collaborateurs TTI, la nouvelle organisation de GREAT, le dispatching des dossiers de 
recherche, les programmations des formations et autres missions. Aussi, GREAT a été honoré 
de la visite de partenaires comme Messieurs Ayuk et Sanogo du CRDI, le Professeur 
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Abdoulaye Diagne du CRES, Diéry Seck de CREPOL, Dirck Stricker et Jean Harman de 
USAID, Ann Witulski de ASDI, etc. 
 
Il faut noter que le nombre élevé de réunions traduit le dynamisme de la jeune structure à 
mieux responsabiliser les nouveaux et s'inscrit dans un souci de partage total de l'information 
à tous les niveaux de responsabilité. 
 
Par ailleurs, GREAT a participé à des ateliers/réunions aussi bien au niveau national qu'à 
l'extérieur. Qu'il nous suffise de rappeler la participation aux réunions du Comité de prévision 
et de modélisation, la formation en suivi-évaluation organisée par le CRDI à Nairobi en 
prélude au démarrage des activités de l'Initiative Think Tank, la participation aux ateliers 
régionaux CUTS sur la concurrence, CRES sur la taxation du tabac en Afrique de l'Ouest, la 
formation PEP et l'université d'été des pays francophones de Afrobaromètre. 
 

9. Suivi budgétaire 
 
 
9.1. Système de gestion 
 
Dans l’optique d'un meilleur suivi budgétaire, GREAT s'est doté d'un outil de gestion 
budgétaire, permettant de : 
·  enregistrer régulièrement tous les éléments d'exécution du budget (encaissements et 

dépenses) 
·  lire directement le solde disponible sur chaque ligne du budget 
·  faire des prévisions et projections 
·  évaluer les besoins de trésorerie 
·  établir un rapport financier à tout moment. 
  
A cet effet, le logiciel TOMPRO de comptabilité a été remplacé par un outil simplifié de suivi 
budgétaire développé sur Excel par le CRDI. Cela faisait suite à notre demande d'assistance 
technique auprès du CRDI dont l'acceptation heureuse aura permis une parfaite maîtrise dudit 
outil de la part du Responsable administratif et financier de GREAT.  
 
Le nouvel outil de suivi budgétaire est une application qui permet de mémoriser les éléments 
de chaque poste budgétaire. Toutes les opérations de dépenses et de versement peuvent être 
régulièrement enregistrées et le solde établi à tout moment pour chaque ligne budgétaire et 
selon les sources de financement. 
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9.2. Structure des dépenses 

���
��
������� ������!�"�#

Impôts et 
charges sociales  

4%Publications & 
communication  

8%

Fonctionnement   
12%

Renforcement 
des capacités  

14%

Formation  1%

Etudes et 
recherche  61%

 
 
 
9.3. Sources de financement 
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������$
������������������!�"�#

TTI  52%

IBP  14%

FENU  4%

ACBF  4%

USAID  5%

WEF  3%
OMS  2%

Recherche 
collaborative  2%

FAFO  14%
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10. Programme d'activités 2011 
 
Le programme d'activités de 2011 est élaboré dans un contexte de consolidation des acquis de 
la première année de financement TTI. Il s'insère également dans le prolongement des  
domaines identifiés au cours de 2010.  
 
 
 Activités 
1.  Etudes et recherches  

Pauvreté et inégalités �  Problématique du chômage au Mali (EPAM2010 
�  Le paradoxe de la pauvreté dans la région de Sikasso (ELIM2010) 
�  Les privations des enfants (MICS2010) 
�  Indice de pauvreté communale (RGPH2009) 

Etudes d'impacts �  Impacts de la crise économique mondiale sur l'emploi 
�  Impacts sectoriels et microéconomiques des réformes fiscales 

Economie locale �  Guide méthodologique de relance de l'économie locale 
Gouvernance �  Enquêtes Afrobaromètre round 5 

�  Inventaire de la production du savoir au Mali 
�  Enquête sur la compétitivité des entreprises 

2.  Formation �  Formation en modélisation en équilibre général calculable 
�  Analyse de la pauvreté 
�  Analyse budgétaire 

3.  Publications �  4 numéros de "Les Great_Cahiers" 
�  5 numéros de "La Great_Formation" 
�  12 numéros de "Le Great_Savoir" 

4.  Renforcement de capacités �  Inscription et poursuite en thèses de doctorat 
�  Formation en études d'impacts des projets/programmes 
�  Approfondissement SPSS et STATA 
�  Formation en anglais et en langue nationale 

5.  Communication �  Organisation des journées scientifiques 
�  Elaboration d'un plan de communication 
�  Actualisation de la "Base de connaissances" de GREAT 

6.  Fonctionnement institutionnel �  Réunions du Conseil d'administration 
�  Réunions régulières du personnel 
�  Mise en place et fonctionnement d'un Comité d'organisation des 

Journées du savoir 
�  Mise en place et fonctionnement du Comité scientifique des 

Journées du savoir 
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Conclusions 
 
Est-il inutile de savoir que: 
�  les dépenses de santé des ménages sont essentiellement constituées d'achat de 

médicaments et du coût de l'automédication, loin devant les dépenses de consultation, 
d'hospitalisation et de transport du malade 

 
�  l'accès des malades aux soins de santé peut être prédit par un modèle Logit dans 84% 

des cas à raison de 79% pour ceux qui n'ont pas fréquenté de centres de santé contre 
88% pour ceux qui en ont fréquenté 

 
�  les impacts macroéconomiques de la crise économique mondiale sur sont relativement 

peu importants comparativement aux impacts sectoriels et microéconomiques, au Mali 
 
�  la préférence collective pour le marché est négativement et significativement corrélée 

avec le pourcentage des pauvres et le pourcentage des personnes qui pensent que le Mali 
est une démocratie 

 
�  l'attachement des maliens aux us et coutumes reste très fort même chez les "démocrates" 
 
�  le Mali a un indice de transparence budgétaire de 35 points sur 100, le classant ainsi 

parmi les pays présentant des informations minimales sur leur budget au public. 
 
Ce savoir est-il moins pertinent? Et pourquoi ne devrait-il pas aider à la prise de décision? 
 
Conformément à son plan stratégique, GREAT vise l'influence politique, l'information 
publique, le partage du savoir par la formation, l'influence des partenaires surtout des 
partenaires financiers et autres acteurs internationaux du développement et la performance 
organisationnelle. Son programme d'activités 2011 est élaboré dans un contexte de 
consolidation des acquis de la première année de financement think tank. Il s'insère également 
dans le prolongement des  domaines identifiés au cours de 2010.  
 


